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MOT DE L’ADMINISTRATEUR
DIRECTEUR GÉNÉRAL

L’exercice 2017 marque un 
tournant dans la vie de la 
Caisse des Dépôts et Consi-
gnations. Sept ans après sa 
création, l’institution a fait le 
bilan de sa phase d’opération-
nalisation et du développe-
ment de ses métiers.

Si nous pouvons nous satis-
faire de ce qu’elle a su être 
perçue comme une institution 
capable d’accompagner les 
politiques publiques, elle de-
vra sans cesse se réinventer 
et demeurer une institution 
de référence de par la qualité 
de ses interventions. Malgré 
le contexte économique diffi-
cile du fait de la forte dépen-
dance du pays aux ressources 
pétrolières, la CDC a su ré-
sister grâce à la robustesse 
de son modèle économique, 
fortement éprouvé par une 
baisse significative de ses 
ressources et du niveau glo-
bal des dépôts.

Elle a réinventé ses propres 
idées et méthodes, en se re-
centrant sur ses missions de 
base. Elle a dû se replier pour 
avoir une perspective sur elle-
même et sur le ressenti des 
communautés pour lesquelles 
elle oeuvre.

Au moment où elle amorce 
son second plan stratégique 
2018-2021, elle rayonne par 
sa capacité à être résiliente et 
innovante. Avec de grandes 
aptitudes à apprendre, à 
analyser et à rechercher des 
réponses aux enjeux écono-
miques et de développement.
La CDC a un énorme potentiel 
de progression et de réussite 
qu’elle tire des Ressources 
Humaines qui la composent. 
Elle continuera d’affirmer son 
positionnement de Tiers de 
confiance à travers la qualité 
de sa gestion et de sa gouver-
nance d’une part, ainsi que 
sa capacité à nouer des par-

tenariats de long terme pour 
accompagner les politiques 
publiques d’autre part.

La CDC a fait le choix de 
soutenir la transition éner-
gétique et de promouvoir le 
développement urbain afin 
d’accompagner le programme 
de logement des plus hautes 
autorités du pays.

L’institution a donc pris le 
parti de continuer à relever 
le défi du développement, en 
optimisant l’impact de son 
action sur les communautés 
et les territoires. A ce titre,un 
accent particulier est mis sur 
le développement, l’expertise 
de ses Ressources Humaines 
afin d’approfondir l’impact de 
l’institution auprès des collec-
tivités locales.

Herman Régis NZOUNDOU
BIGNOUMBA
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CONTEXTE
ÉCONOMIQUE

L ’année 2017 a été caractérisée par la re-
prise de l’économie mondiale, soutenue 
aussi bien par une accélération de l’activi-

té dans les principaux pays avancés, que dans 
de nombreux pays émergents et en développe-
ment (Chine, Russie et Inde).
 
La bonne tenue des investissements et des             
échanges commerciaux au niveau mondial, la 
consolidation de la demande interne dans les 
pays avancés et l’amélioration des conditions 
financières, ont constitué les principaux mo-
teurs de l’embellie, favorisée en outre par un 
contexte de relèvement progressif des cours 
des matières premières et des produits de 
base.
 
Toutefois, l’économie mondiale bien qu’en 
hausse reste confrontée à certains dysfonc-
tionnements à savoir une augmentation rapide
de la dette de nombreux pays, un niveau de 
chômage toujours élevé et des tensions géo-
politiques, notamment au proche et moyen 
orient. Dans ces conditions, le taux de crois-
sance de l’économie mondiale en 2017 a été 
de 3,8% contre 3,2% un an plus tôt. Au ni-
veau national, malgré la crise liée à la baisse 
des cours du pétrole, le Gabon a enregistré 
une croissance du produit intérieur brut (PIB) 
réel de 0,8 % en 2017. En vue d’améliorer la 
performance des administrations publiques, le 
Gouvernement gabonais a initié des réformes 
visant à rationaliser l’effectif des fonction-

naires et à réorienter les ressources publiques 
vers l’obligation de résultats.
 
Le Gabon fait face au double défi de résorber
ses dépenses, notamment pour régler les ar-
riérés, et de financer de larges projets d’in-
frastructures nécessaires à la diversification 
économique. Les partenariats publics-privés 
font partie des solutions retenues.

En effet, au plan national, l’économie gabo-
naise, après avoir enregistré un choc inhé-
rent au retournement des cours du pétrole, a 
mieux résisté que par le passé aux effets liés 
à cette crise. Cela traduit une amélioration de 
la résilience de l’économie nationale, résul-
tat des efforts de transformation structurelle 
engagés depuis quelques années. La reprise 
économique mondiale a été bénéfique au sec-
teur extérieur, puisque le Gabon a enregistré 
une forte hausse (+39,6%) de l’excédent de 
sa balance commerciale qui s’est établie à 
1 204,2 milliards de FCFA en 2017. Cette 
bonne tendance sur le plan des échanges 
extérieurs s’est opérée dans un contexte de 
hausse légère du crédit intérieur net (+0,2%), 
tiré par la progression du niveau des créances 
sur l’Etat (+9,4%) alors que le crédit à l’éco-
nomie recule de 4,4%.
On note également la baisse de la masse 
monétaire (-10,5%) et des avoirs extérieurs 
nets (-36,3%). Dans le même sillage, le total 
agrégé des bilans des banques a régressé de
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8,9%. Cette évolution est essentiellement 
liée au repli des dépôts de la clientèle qui ont 
baissé de 10,4%, à fin 2017. Toutefois, le 
taux de couverture des crédits par les dépôts
s’est amélioré.

Enfin, les pressions inflationnistes observées
depuis le début de l’année se sont atténuées
en rapport avec le maintien du dispositif 
gouvernemental de lutte contre la vie chère. 
En matière de finances publiques, la ges-
tion budgétaire pour 2017 et celle proposée 
pour 2018 suivent les grandes lignes du Pro-
gramme de Relance de l’Economie (PRE), à 
savoir : l’optimisation de la collecte des re-
cettes, la maîtrise de la dette publique, la 
restructuration du système financier public, 
la maîtrise des dépenses courantes et de la 
masse salariale, des transferts aux services 
publics personnalisés et des investissements 
publics. Pour garantir la stabilité monétaire, 
la Banque centrale régionale a maintenu une 
politique monétaire stricte afin de sauvegarder 
la stabilité extérieure, notamment en gelant le 
crédit brut à l’État (avances statutaires). Le 
Gabon a joué un rôle constructif dans la pro-
motion des efforts de stabilité régionale et a 
présenté un plan de reprise économique qui 
a constitué le fondement du programme ap-
puyé par les autorités. Le paiement des ins-
tances du trésor est la priorité, en raison de 

l’impact sur le secteur bancaire. A ce titre, 
le niveau des crédits en souffrance a doublé 
de 5 à 10 % de 2016 à 2017. Cependant, le 
secteur bancaire reste solide selon la dernière 
revue du FMI de décembre 2017, avec un 
coefficient de solvabilité de 15,2 % en 2017, 
au-delà de la norme prudentielle de 8 %.

Le taux d’inflation est faible grâce à une poli-
tique monétaire prudente, visant notamment 
à plafonner les crédits aux entreprises et à 
l’État et à contrôler l’exposition du secteur 
bancaire à un portefeuille de prêts non pe 
formants. Il est estimé à 3 % en 2017, en 
hausse par rapport aux années précédentes, 
en raison notamment de l’élimination des 
subventions de l’État en 2016 sur les pro-
duits pétroliers. Les autorités ont pris l’enga-
gement d’épuration progressive des arriérés 
intérieurs, afin de réduire les créances impro-
ductives et d’accompagner la croissance du 
crédit au secteur privé, dans un contexte de 
baisse des liquidités et de resserrement de la 
politique monétaire au niveau régional.

Sources :
African Economic Outlook

AFDB2018/GABON
Note de Conjoncture fin Décembre

2017, DGEPF



8

CDC - RAPPORT D’ACTIVITÉ 2017

L’intervention de la Caisse des Dépôts et 
Consignations est axée sur des missions éten-
dues au service du développement, à savoir :

•	 La Gestion des dépôts et fonds alloués 
aux institutionnels (dotations et res-
sources affectées des régies de recette 
et d’avance, des projets et programmes 
publics, des administrations, entreprises 
et établissements publics etc.) ;

•	 La Tenue des comptes des institutionnels 
et des professionnels du droit et autres 
professionnels agissant en qualité de sé-
questre ;

•	 La Protection de l’épargne règlementée et 
des fonds de tiers détenus par les pro-
fessionnels du droit, les fonds admis en 
consignation, l’épargne populaire des 
caisses de retraite et  les avoirs des épar-
gnants sur livret.

 
La Caisse des Dépôts et Consignations est un 
nouveau type d’investisseur public, investi 
des missions d’intérêt général en appui aux 
politiques publiques conduites  par  l’Etat  et  
les  collectivités  locales  en  matière  de  dé-
veloppement. Elle est un investisseur institu-
tionnel et un prêteur de long terme.

IDENTITé 
La CDC DU Gabon 
en bref

La Caisse des Dépôts et Consignations est une 
institution financière créée sous la forme d’un 
établissement public à caractère industriel et 
commercial (EPIC); c’est une Entité Publique de 
droit privé.

Sa Gouvernance est  assurée par un Conseil 
d’administration. Ce statut juridique lui donne 
de l’agilité pour :

 

         Accomplir ses missions de service 
         public et servir l’intérêt général;
         Adopter des normes de gestion 
         inspirées du secteur privé, fondées sur 
         la rentabilité et la performance.

La Caisse des Dépôts et Consignations jouit 
d’une autonomie  de gestion administrative et 
financière tout en étant placée sous la tutelle 
du Ministère en charge de l’Économie.

Missions
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Pour remplir cette mission, la CDC doit disposer 
de ressources financières de long terme lui per-
mettant de devenir un soutien financier de réfé-
rence en matière de financement des infrastruc-
tures, des collectivités locales, des PME/PMI, 
de la promotion et acquisition immobilière ainsi 
que de l’inclusion financière de manière géné-
rale. 

Pourquoi une CDC au Gabon ?

Dans l’optique de réaliser ses objectifs, la 
Caisse des Dépôts et Consignations met en 
production les ressources qu’elle mobilise, 
pour dégager de la valeur qui servira à appuyer 
la mise en œuvres des politiques publiques.

Son rôle est de contribuer au développement 
du Gabon, et repose sur des principes fonda-
mentaux :

•	 Accroître et démultiplier l’action pu-
blique ; 

•	 Répondre aux enjeux économiques et so-
ciaux de l’Etat ;

•	 Soutenir les politiques publiques en finan-
çant les besoins structurants et les prio-
rités nationales, notamment la mission 
première de mobilisation de l’épargne et 
sa sécurisation ;

•	 Transformer les dépôts en emplois pro-
ductifs,  à travers les métiers d’investis-
seur et de prêteur de long terme ;

•	 Contribuer à la diversification de l’éco-
nomie en intervenant dans les stratégies 
et les plans de développement des poli-
tiques publiques ;

•	 Être précurseur dans des secteurs d’acti-
vités porteurs, nouveaux ou peu matures, 
à encourager mais qui n’attirent pas en-
core les investisseurs privés.

•	 Enfin, en tant qu’institution publique de 
financement du développement, elle est 
le premier investisseur de long terme ca-
pable de prendre en charge des investis-
sements structurants d’intérêt général ou 
collectif et économiquement viables. 
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Un modèle économique
et FINANCIER robuste
Une Caisse de dépôt doit disposer de ressources abondantes et longues, pour lui permettre 
de jouer efficacement son rôle d’investisseur de long terme et de soutenir efficacement les 
politiques publiques.

Le modèle économique CDC repose sur la structure d’un passif long permettant de s’affranchir 
des contraintes de l’accès à la liquidité ou de la volatilité des actifs, ce qui implique :

•	 Un niveau de fonds propres élevé ;
•	 Des ressources longues gérées dans le cadre de mandats publics, en qualité de tiers de 

confiance ;
•	 Des instruments financiers de collecte et de mobilisation de l’épargne.

Le modèle financier répond à l’exigence d’allouer de manière optimale les ressources du passif 
en fonction de leur maturité vers des emplois à maturité correspondante, selon l’orthodoxie 
d’usage.

Cette allocation optimale des ressources permet de maximiser les rendements.
En tant qu’institution de développement se devant de financer le long terme, il va de soi que 
le volume des ressources longues doit primer significativement sur celles de court terme, et la 
CDC vient justement d’inverser la structure de son bilan : les ressources à long terme qui ne 
représentaient en 2012 que 30% du total des ressources, représente désormais 52% du Total 
Bilan.
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La Caisse des Dépôts et Consignations s’est do-
tée de pratiques innovantes et performantes, 
consolidées à travers une vision ayant pour prin-
cipales attributions :
•	 D’affirmer son rôle dans la dynamisation de 

la politique financière de l’Etat, d’investis-
seur et de prêteur de long terme ; 

•	 Renforcer l’assise financière ;
•	 Sécuriser les investissements et renforcer la 

confiance de la clientèle ;

•	 Se positionner sur les secteurs identifiés 
comme stratégiques, porteurs et prioritaires ;

•	 Assurer le financement des secteurs priori-
taires notamment le logement social et les 
PME/PMI ;

•	 Assurer la gestion des mandats confiés par 
l’Etat (infrastructures, environnement, etc.) ;

•	 Adapter en permanence les modes d’inter-
vention et les métiers aux enjeux écono-
miques.

Notre vision

Total Dépôts TOTAL BILANMOYENNE RESULTAT
NET

RESSOURCES
STABLES
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10 000F
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10 000F

CFA
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106 MILLIARDS
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65 MILLIARDS
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3,2 MILLIARDS
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169 MILLIARDS
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257 MILLIARDS
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202 MILLIARDS
FCFA  

CHIFFRES CLéS
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Synthèse des activités
métiers

LES SERVICES BANCAIRES

LES CHIFFRES CLÉS AU 31/12/2017

•	 474 comptes actifs à fin 2017 contre 451 en 2016 ;
•	 Encours Dépôts de FCFA 168 910 millions à fin 2017 contre FCFA 117 853 millions en 2016 ;
•	 Encours de Financement à l’Economie FCFA 112 269 millions à fin 2017 contre FCFA 57 274 

millions en 2016.

DEPôTS

Comptes 31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017

Nouvellement crées 48 62 25 37

Comptes ouverts 
(y compris reprise comptes ACCD) 521 523 542 579

Comptes actifs 351 406 451 474

Encours Dépôts 
en millions de FCFA

62 000  59 000  62 000  53 000  

Trésorerie disponible 79 000  96 000  17 000 13 000  
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Le nombre de comptes actifs dans les livres 
de la CDC est passé de 451 en 2016 à  474 en 
2017, soit une augmentation de 5 %. 

Segmentation de la clientèle

Segmentation de la clientèle DSB
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AUTRES ENTITES PUBLIQUES REGIES

NOMBRE DE COMPTES OUVERTS 2014 2015 2016 2017

AGENCES COMPTABLES 78 107 117 125

PROJETS/PROGRAMMES 63 67 68 69

AUTRES ENTITES  PUBLIQUES 206 225 259 273

REGIES 4 4 7 7

TOTAL 351 406 451 474
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opérations de transferts

opérations nationales

Les opérations nationales sont en recul en 2017. Un ralentissement dû à la baisse des vire-
ments émis et des chèques présentés en compensation. Cette situation s’explique par la
diminution des ressources des administrations publiques ayant un compte domicilié à la CDC.

Le volume des opérations de transfert est en baisse en 2017.
Le produit des commissions de transfert est en net progression en 2017 par rapport à 2016,
soit 281 %.

LIBELLE
EN MILLION FCFA

31/12/2014 31/12/2015 31/12/2016 31/12/2017

Chèques présentés en 
compensation

13 000 107 000 114 000 111 000

Chèques reçus de la 
compensation

87 000 104 000 65 000 59 000

Virement reçus 5 000 12 000 28 000 13 000

Virements reçus hors 
compensations

619 000 489 000 313 000 379 000

Virement émis 93 000 119 000 212 000 142 000
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Les opérations bancaires
règlementées
LES PROFESSIONS JURIDIQUES

Au premier semestre 2017, l’action commerciale s’est accentuée sur la prise en compte des
préoccupations de cette catégorie de clientèle, pour permettre l’amélioration de l’offre de
service. Aussi, la série de visites clients amorcée a permis d’observer encore cette année de
nouvelles entrées en relation.

35% 38%
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21%
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38%35%

3%

3%
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Sur la période du 1er janvier au 31 décembre 2017, 48 comptes ont été ouverts, dont un 
dédié à la gestion de la trésorerie de la « Chambre Nationale des Huissiers ».
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évolutions des dépôts

Produits générés par l’activité 

EVOLUTION DES DÉPÔTS DES PROFESSIONS JURIDIQUES
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L’année 2017 est marquée par une hausse de 7% du niveau des fonds mobilisés auprès de la 
clientèle des professionnels du droit. Ainsi, nous passons à un volume moyen de F CFA 7.800
millions au 31/12/2017 contre F CFA 7.300 millions au 31/12/2016. Cette hausse s’explique
par l’augmentation du portefeuille client.

L’E-Banking

Lancé en début d’année 2017, ce produit 
présenté à la clientèle des professionnels 
du droit a eu un taux de souscription de 
56 % au 31 décembre.

Les financements à l’économie

Dans le cadre de sa mission d’accompagne-
ment des politiques publiques, des avances 
de trésorerie ont été octroyées à hauteur de 
FCFA 40 000 millions de francs CFA.

(en millions de FCFA)
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LES CHARGES GÉNÉRÉES PAR L’ACTIVITÉ 

Au 31 décembre  2017, le montant des intérêts reversés à la clientèle des professionnels du 
droit s’élèvent à FCFA 123 millions. Aussi, les charges sur fonds de tiers sont-elles  proportion-
nelles au niveau des fonds mobilisés sur l’année. 

Les consignations

Les consignations demeurent l’une des principales ressources stables sur le long terme. Ainsi, 
l’année 2017 s’est clôturée avec un encours de FCFA 31 476 millions contre FCFA 25 635 
millions en 2016.
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LES CAUTIONS DOUANIÈRES

L’activité de cautions douanières (crédits d’enlèvement) a généré en 2017 F CFA 86,6 millions 
de produits en 2016 contre F CFA 87 millions en 2016.

INTERETS SUR FONDS DE TIERS 
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LE RECOUVREMENT DU FNH

L’année 2017 a été marquée
par une intensification
des contrôles.

L’approche pédagogique a été 
privilégiée sur le terrain, au-
près des contribuables et de 
leurs conseils juridiques et 
fiscaux. Le nombre de contrôles 
a augmenté de 54% compa-
rativement à 2016. 
Cette augmentation a permis 
d’accroître le portefeuille des 
sociétés à contrôler du fait de 
la prescription fiscale en la 
matière. Cette stratégie a en-
gendré des ressources supplé-

mentaires de l’ordre de 60% 
par rapport à 2016. Et les en-
cours y relatifs ont également 
progressé dans les mêmes 
proportions (58,33%).
Ceci en dépit du contexte 
économique difficile. Contrai-
rement à l’exercice précé-
dent, la Direction du Contrôle 
et du Recouvrement (DCR) a 
enregistré un faible taux de 
contestation en 2017.
Cette situation s’explique par 
le fait que la nouvelle loi 
n°019/2014 attribue clai-
rement à la CDC le droit de 
contrôle et de recouvrement 
de créances . 

Il reste que la CDC doit pour-
suivre les discussions avec 
les autorités afin d’extraire 
le recouvrement du Fonds 
National de l’Habitat ( FNH ) 
du code général des impôts. 
Cela aurait pour avantage de 
mieux organiser le recouvre-
ment à travers:
      l’établissement d’un		
      formulaire de déclaration 	
      propre à la CDC;
      Fixer les règles et 
      encadrement avec le 
      régisseur de sécurité 	
      social;
      sa prescription au code             	
      de  sécurité social.
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LES ACTIVITÉS IMMOBILIÈRES
ET FONCIÈRES

Le Siège de la CDC 

Les Berges de la Lowé

Emeraude

L’état d’avancement des tra-
vaux du siège est de 52% à 
fin 2017.

Le Marché des travaux a été 
conclu le 23 Janvier 2015, 
date de signature du contrat 
entre HESTIA/SOCO-BTP, de-
venue Corail Constructions et 
Equipements, et la CDC. 

 
 
 
Le chantier devrait etre livré 
courant 1er semestre 2019.

Ce vaste programme immo-
bilier a été suspendu pour 
le moment par le comité des 
investissements afin d’axer 
l’intervention de la CDC sur le 
logement social, économique 
et moyen standing pour ré-
pondre de manière rapide aux 
attentes de la population.

Le projet Berges de la Lowé 
pourrait etre réactivé sous 
une autre forme en 2019.

Ce projet est mis en attente
compte tenu du coût et du

retournement de la demande
liée au secteur hôtelier.
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AQUILLA

Bougainvilliers 1 & 2

ImmEUBLE ‘LG’

Cet ensemble immobilier a 
été acquis avec un immeuble 
et un foncier disponible. Sur 
le foncier disponible, la CDC a 
construit un nouvel immeuble 
R+4 à usage de bureaux.

Baptisé AQUILLA, l’immeuble 
est entièrement achevé en fin
2017. Des offres sont actuel-
lement en étude pour sa com-
mercialisation.

La Caisse de Dépôts et Consi-
gnations à travers sa filiale 
Avorbam Investissements (A.I) 
développe un projet immo-
bilier en R+3 à usage de bu-
reaux et restaurant panora-
mique au centre-ville, en face 
de la Chambre de Commerce 

de Libreville. Le chantier de-
vrait être livré au 1er semestre 
2020. 

A fin décembre 2017, la com-
mercialisation des 220 appar-
tements du lotissement les 
Bougainvilliers a été menée 
en interne à la suite du plan 
de commercialisation validé 
par le Conseil d’Administra-
tion du 27 décembre 2017.

Au terme des travaux supplé-
mentaires, le lotissement est 
entièrement livré et occupé 
à 86 %. A ce jour, près de 
mille (1000)  familles vivent 
dans un espace agréable et 
convivial.
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LES PARTICIPATIONS
Le volume du portefeuille des participations 
est resté relativement stable, conformément 
à la stratégie visant à optimiser sa perfor-
mance en limitant son poids tout en amé-
liorant le rendement des contreparties. La 
hausse de FCFA 700 millions observée par 
rapport à 2016 se justifie par des décisions 
de gestion tactique de deux principaux titres.

    L’augmentation de capital dans Amethis 
West Africa (AWA), fonds d’investissement 
dans lequel la CDC s’est engagée jusqu’en 
2019. A fin 2017, la CDC a ainsi confirmé 
57% de cet engagement pris en 2015.
     L’accroissement de l’exposition dans la 
Société de mise en valeur du bois (Somivab), 
opération qui boucle la restructuration du 

capital de cette société reprise majoritaire-
ment par le groupe LAMBERT.

Une revue ciblée du portefeuille fait ressortir
le maintien des difficultés de restructuration
opérationnelle des sociétés suivantes:

      Rougier Afrique International,titre qui re        	
      présente 42 % du portefeuille des parti 	
      cipations;
      Ressources Golden Gram Gabon (REG)         	
      dont les activités ont été arrêtés à 
      la suite de l’épuisement de   la mine de         	
      Bakoudou;
      SFM Gabon et Grande Mayumba 
      Developpment Company, mises en 
      sommeil sur décision de leurs Conseils                             	
      d’Administration  respectifs.
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PORTEFEUILLE DES PARTICIPATIONS AU 31/12/2017 (en millions de FCFA)     

LIGNE DE PARTICIPATION CDC
PART DU CAPITAL 

DÉTENUE (%)
MONTANT PARTICIPATION 

EN FRANCS CFA

Société Nationale Immobilière (SNI) 4 50 

Société de Mise en Valeur du Bois (SOMIVAB) 14,34 482 

SFM Gabon 34 1 155 

Grande Mayumba Development Compagny 
(GMDC) 10 120 

Compagnie Minière de l’Ogooué (COMILOG) 0,50 800

Banque Gabonaise de Développement (BGD) 12,05 2 140 

Société Meunière et Avicole du Gabon (SMAG) 5,20 600 

Ressources Golden Gram Gabon (REG) 25 3 922

Rougier Afrique International (RAI) 35 15 749 

Société Nationale du Logement Social (SNLS) 50 20 

NOVEC GABON 40 12 

Société Gabonaise des Plantations Forestières 
de la MVOUM (SGPFM) 15 950

Héli Union GABON 2,60 25 

Airtel Gabon 1,20 3 612 

IG Télécom 15 2 941

Société Commerciale Gabonaise de 
Réassurance (SCG-Ré) 8 1 000 

Amethis West Africa (AWA) 11,10 1 877 

Afreximbank 0,40 1 541 

Avorbam Investissements (AI) 100 100 

ACE Gabon 0 0,01

Société d'Energie et d'Eau du Gabon ( SEEG) 0,2 150 

TOTAL PARTICIPATIONS CDC 37 454 
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SEGMENTATION DES PRODUITS AU 31/12/2016 SEGMENTATION DES PRODUITS AU 31/12/2017

36%36%
54%54%

33%33%

33%33%

33%

16%9%9% 16%16%

0%
COMPTE A VUE

DÉPÔTS A TERME

COMPTES COURANTS
ASSOCIES

TITRES 
OBLIGATAIRES

LA DYNAMISATION DE LA TRÉSORERIE

Les produits issus de la dynamisation de la trésorerie

Les produits de trésorerie sont en baisse au 31/12/2017. Cette situation est essentiellement im-
putable au fort recul des produits des dépôts à terme, qui représentaient en proportion, 54% des
produits en 2016, contre 33% en 2017. Le repli est de moindre ampleur en ce qui concerne les
produits des comptes courants d’associés et les titres obligataires.
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Synthèse des activités 
supports
LES RESSOURCES HUMAINES

Depuis l’évaluation à mi-par-
cours du plan stratégique 
2012-2016, la politique RH 
de la CDC est désormais 
centrée sur l’optimisation 
du rendement des compé-
tences existantes, en déve-
loppant la mobilité interne  
afin d’avoir moins recours à 
des recrutements et un meil-

leur suivi des carrières des 
collaborateurs.Les formations 
sur le plan local sont toujours 
privilégiées par l’Institution 
dans l’optique de la maitrise 
des charges de fonctionne-
ment sans occulter la recom-
mandation du Comité des 
Ressources Humaines et des 
Rémunérations du Conseil 

d’Administration d’allouer 5% 
de la masse à l’activité forma-
tion. La CDC contribue éga-
lement à la formation profes-
sionnelle des futurs cadres du 
Gabon. En 2017, nous avons 
accueilli 21 stagiaires.
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BILAN EFFECTIF

Cadres 44

Gradés 38

Employés 8

Total 90

REPARTITION DES EFFECTIFS SELON LA CATÉGORIE

RÉPARTITION DES EFFECTIFS SELON LE SEXE ÉVOLUTION DES FORMATIONS RÉALISÉES

Femme 
46

Homme
44

Plani�ées
83%

Non Plani�ées
17%
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LES SYSTèMES
D’INFORMATION

Après avoir mené à termes en 2016, les trois
(3) projets à savoir :

     L’implémentation de l’outil de lutte 
      anti-intrusion «IBM Security Network 
      Protection» ; 
   La mise en production de l’outil de                         	
         rapprochements bancaires « SAGE 
     FRP  TRESORERIE » ;
       La mise en production de l’outil     		
                               LANDPARK pour la gestion du parc    	
                            informatique.

Et après s’être fortement impliquée aux côtés
de la DFC, la DSB et la DACI lors de la mis-
sion, qui a duré deux (2) mois, de Sopra 
Banking Software relative à la Revue Globale 
du Traitement de la Compensation, dans la 
continuité de cette action, la DSIM a procédé 
en 2017 à l’optimisation et l’automatisation
des transferts des fichiers dan le processus de 
Telecompensation et a mis en production le 
contrôle visuel des chèques. La même impli-
cation a été observée dans la mise en produc-
tion de l’outil ALM « CEDRE » avec HIRAM 

FINANCE, même si l’exploitation de celui-ci 
nécessite à nouveau une mission sur site du 
fournisseur avec la finalisation du contrat 
de Maintenance et d’Assistance.Aussi, le 
déploiement des outils Barberousse pour le 
traitement des salaires et Web-Banking, s’est 
poursuivi avec le support et l’assistance à la 
clientèle concernée. Une nouvelle politique
pour la gestion des impressions a été impl 
mentée et le déploiement devra s’étendre 
progressivement. De même trois (3) outils ont 
été également mis en production à savoir : 
       
      L’outil KM TOOLS pour la production de 
la liasse fiscale et des éditions de paie ;
        L’outil Eversuite d’archivage et de 
       Gestion Electronique des Documents (GED)       	
       pour les extraits de compte clientèle ;
      Le module Helpdesk développé sous                    	
      SharePoint pour la gestion des incidents   	
       utilisateurs.
On peut également noter la refonte totale
du module des évaluations annuelles,
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LES SYSTèMES
D’INFORMATION

et l’acquisition d’une grande partie du ma-
tériel pour la construction du réseau infor-
matique du Data Center du futur siège de 
la CDC et du futur site de secours à l’im-
meuble AQUILLA. Le projet de la BEAC sur 
la Centrale des Incidents de Paiement (CIP) 
est toujours en cours et doit se poursuivre en 
2018.
En octobre 2017, sous la supervision du Se-
crétaire Général, la DSIM s’est lancée dans 
un processus global de renégociation des 
contrats de maintenance informatique avec 
tous ses fournisseurs matériels et les édi-
teurs en vue de parvenir à une baisse signi-
ficativede cette redevance de l’ordre de 15 à 
20% pour l’année 2018.
      CISCO Implementing IPTelephony and 
video;

      Administration Share Point 2012 ;   		
      Administration avancée Oracle 12C  et                       	
      SQL Server 2014 ;
      Formation Technique sur le module                                	
      PCIP de la BEAC ;
      Formation sur la sécurité et développe   	
    ment des  sites web (SPIP et Wordpress).
 
En fin d’année, les travaux de la DSIM ont 
été principalement axé sur :
       La préparation de son plan d’actions      	
       et du budget 2018 selon la nouvelle 
       vision et les orientations de l’Adminis           	
       trateur Directeur Général 
       L’Audit du Cabinet Ernst & Young sur    	
       le SI  de la CDC et les contrats 
       informatiques.
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innovations

LES RELATIONS AVEC LE FONDS VERT 
POUR LE CLIMAT

Le mois de novembre 2016 
a marqué le début officiel du  
contrat de subvention qui a 
été signé entre la Caisse des 
Dépôts et Consignations (CDC)
et le Fonds Vert pour le Climat
(ou Green Climate Fund : GCF).

Cette subvention d’un montant
de USD 300 000 est un appui 
préparatoire institutionnel dont 
les deux axes principaux sont le 
renforcement des capacités du 
Conseil National Climat (CNC), 
et l’identification des princi-
paux programmes / projets de 
développement à faibles émis-
sions et résilients aux change-
ments climatiques.
L’année 2017 a connu une 
avancée dans la collaboration 
tripartite GCF-CDC-CNC, par la 
mise à disposition de consul-
tants experts ayant la mission 

de produire le Programme Pays 
du Gabon en matière de lutte 
contre les changements clima-
tiques .

Le programme pays est l’un 
des livrables clés de cet ap-
pui préparatoire. Il s’agit d’un 
document itératif qui permet 
d’instituer un cadre de discus-
sion stratégique entre l’Etat 
gabonais et les différents bail-
leurs de fonds. Il regroupe les 
principaux projets sous diffé-
rents programmes d’investiss 
ment qui doivent répondre aux 
priorités nationales et pourront 
faire l’objet d’une actualisation
annuelle.

Dans son statut actuel de par-
tenaire de prestation du GCF, la 
CDC est dotée d’une capacité 

de mobilisation et de gestion de 
dons s’élevant à un million de 
dollar par an et qui permettent 
de mener à bien des études de 
faisabilité et de préfaisabilité.

Afin d’atteindre une capacité 
de mobilisation et de gestion 
plus élevée allant de 50 à 250 
millions de dollars, la CDC 
s’est lancée l’ambitieux défi de 
relever son statut au sein du 
GCF pour en devenir une en-
tité accréditée.  Ce processus 
qualitatif de renforcement des 
capacités et de l’expertise, qui 
ferait de la CDC la première en-
tité nationale accréditée de la 
sous-région, est fortement sou-
tenu et encouragé par les plus 
hautes autorités de l’Etat.
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Gouvernance - Pilotage
Contrôle 

MISE EN OEUVRE DES ORIENTATIONS 
STRATÉGIQUES 2018 - 2021

Suite au changement de 
Direction Générale en sep-
tembre 2017, le Plan Stra-
tégique de la CDC à l’horizon 
2018-2021 a été actualisé. 
Ce plan se fond sur une orga-
nisation en 5 pôles :

Finance : accompagnement 
de la politique publique vi-
sant le renforcement de 
l’offre de financements en 
direction de l’économie : 
instruments de dette variés, 
capitalisation optimale des 
PME, etc.

Energie et Développement du-
rable : accompagnement de 
la politique publique et du 
leadership des autorités dans 
le domaine de la transition 
écologique et énergétique 
pour une économie bas car-
bone ;

Immobilier : accompagne-
ment de la politique pu-
blique et des engagements 
y relatifs en terme d’un plus 

large accès des populations à 
un logement décent ;

Développement territorial : 
accompagnement de la po-
litique publique de dévelop-
pement local et urbain avec 
stimulation et soutien à l’ac-
tivité des collectivités locales ;

Transport et Logistique : 
accompagnement de la vo-
lonté et de la politique pu-
blique d’innovation et d’en-
couragement de différentes 
filières et segments d’activi-
té nouveaux, structurants, à 
risque mais potentiellement 
à forte valeur ajoutée et ef-
fets d’entraînement.
La mise en oeuvre et la réus-
site de cette vision va de pair
avec la nécessité de restaurer
les principaux équilibres fi-
nanciers, la rentabilité des 
différents portefeuilles et le 
respect des ratios de mesure 
des risques. Un plan d’éco-
nomies associant programme 
de réduction des charges et 

diagnostic de rentabilité des
investissements est en cours.
Les économies ainsi déga-
gées couplées à la mise en 
oeuvre d’un plan de mobili-
sation de l’épargne intérieure
et des financements externes
devraient favoriser l’atteinte
des objectifs.
 
Le projet de constitution 
d’une banque d’études en 
vue de la dynamisation du 
volet «Etudes» au sein de la 
CDC a franchi une première 
étape avec la validation d’une 
list de plusieurs thèmes aussi 
variés que la finance, l’agro-
business, l’instauration d’un
système d’adressage par géo-
localisation, etc. Les étapes 
en cours visent à apprécier 
les possibilités réelles de m 
gration de ces idées de pro-
jets vers un business model 
potentiellement créateur de 
valeur pour la CDC ou la so-
ciété.
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PRODUCTION DE L’INFORMATION COMPTABLE 
Parallèlement aux activités 
quotidiennes et classiques 
dévolues à la Direction de la 
Comptabilité, les neufs pre-
miers mois de l’année 2017 
auront été marqués par un cer-
tain nombre de faits dont les 
plus remarquables portent sur : 

Performances comptables et 
Financières
Acquittement des obligations 
fiscales de déclaration de (TVA 

et de TPS) dans les délais re-
quis. Respect du principe de 
production d’arrêtés men-
suels.

Elaboration du compte de 
Gestion
Le renforcement des capaci-
tés en Ressources Humaines 
de la Comptabilité Publique 
a permis d’élaborer le compte 
de gestion avec diligence. En 
effet, sur l’année 2017, la 

confection du compte de ges-
tion a été réalisée à hauteur 
de 80% dans la mesure où les 
mois de janvier à août 2017 
ont fait l’objet de traitement et 
d’archivage.

Commissariat aux comptes
S’agissant de l’audit des 
comptes au 31/12/2017, la 
DFC en tant que point focal a 
supervisé la mission des Com-
missaires Aux Comptes. 

AUDIT ET CONTROLE INTERNE
Les activités de la Direction 
ont principalement été portés 
sur l’apurement des comptes 
de compensation. Les travaux 
effectués sur les comptes de 
compensation avec pour objec-
tif l’apurement des suspens, ont 
permis depuis 2016 de :

   Proposer la mise en place 
de nouveaux schémas et de 
comptabiliser des écritures 
correctives, après revue et va-
lidation du Commissaire aux 
Comptes, afin d’aboutir à un 
lettrage manuel des écritures 
de 2008 à 2015. Ces régu-
larisations ont contribué à la 
diminution de la volumétrie 
des comptes de compensation 
dans le bilan.
     Constater, la  reprise de 

FCFA 11.059 millions 
écrasés sur le bilan d’ouver-
ture de la CDC en 2014, au 
crédit du compte de compen-
sation Valeurs non imputées 
« 3870000000 », car il a 
été déterminé que la source 
des écarts dans ce compte 
et d’autres était plutôt l’ab-
sence d’unscript / processus 
cohérent au cours des années. 
Cette reprise a permis un réta-
blissement du total des fonds 
propres de la CDC.  

      Constater la reprise du mon-
tant de la provision comp-
tabilisée en 2015 de F CFA 
905 millions, pour risques 
et charges, en contrepartie 
du compte de compensa-
tion Valeurs non imputées 

«3870000000». Cette re-
prise a contribué à l’amélio-
ration du résultat net pour 
l’année 2016.  

     Solder les écarts résiduels 
de F CFA 8.544 millions en 
produits exceptionnels (HAO) 
à la clôture de l’exercice 
2017, avec une provision pour 
risques et charges d’un mon-
tant de F CFA 1.000 millions 
comptabilisée pour pallier aux 
possibles réclamations.

Ainsi, le dossier des suspens 
en compte de compensation 
est bouclé au cours de cet 
exercice 2017. A ce jour, les 
opérations de compensation 
se débouclent normalement.
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Quelques faits saillants sur l’ac-
tivité principale de la Direction 
de l’Audit et du Contrôle Interne

•	 Le plan d’audits et des 
contrôles établit pour 
2017 a été réalisé res-
pectivement à hau-
teur de 89% et 88%. 

•	 Concernant la surveil-
lance des risques, les 
modalités et la fréquence 
du reporting étant défini 
et validé par le Comité 
d’Audit et des Risques du 

Conseil d’Administration, 
la Direction de l’Audit et 
du Contrôle Interne a au 
cours de 2017 :

•	 Suivi et présenté tous les 
risques non maîtrisés à 
chaque Comité ;

•	 Surveillé les risques 
moyennement maitrisés 
de manière périodique (3 
fois l’an) ;

•	 Présenté l’ensemble des 
risques au Comité d’Au-
dits et des Risques en fin 
d’année.

•	 Il a été mis en place 
un système permettant 
de surveiller la mise en 
oeuvre des recommanda-
tions des missions d’au-
dits et contrôles internes, 
ainsi que celles des mis-
sions du commissaire aux 
comptes et autres cabi-
nets indépendants. Les 
résultats de ces données 
sont communiqués au 
management.

SOLDES DES COMPTES DE COMPENSATION 

TOTAL DES SOLDES 
DES COMPTES DE 
COMPENSATION

31/12/2017 31/12/2016 31/12/2015 31/12/2014

-2 649  -5 802 -30 936  -29 409 
(en millions de FCFA)
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Etats financiers
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Siège Social :
2ème étage Immeuble Orchidia

Rue Jean NDENDE
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